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Paris, le 7 février 2014 

Monsieur le Directeur,

Le  projet  de  restructuration  de  l’Inspection  du  travail,  présenté  par  Michel  Sapin,  ministre  du
Travail, fait peser de graves dangers sur son indépendance et son caractère généraliste. Ce projet
s'inscrit dans la suite des mesures socialement régressives mises en place par les gouvernements
successifs.

Solidaires Paris s’oppose à cette contre-réforme qui prévoit notamment :
-  la disparition des sections d’Inspection du travail  actuelles  et leur remplacement par des
unités  de  contrôle  (UC)  réunissant  entre  8  et  12  agents,  ainsi  que  la  création  de  sections
régionales et/ou spécialisées et  d’un groupe national de contrôle.  Cette réorganisation va porter
atteinte au caractère de proximité des sections alors qu'actuellement chaque entreprise n’a qu’un
seul interlocuteur.
- la remise en cause de l’indépendance des inspecteurs du travail par un contrôle hiérarchique
accru et une orientation de leur action en fonction de priorité sans lien avec les besoins des
salarié-es.  La création de postes de RUC (Responsable d’unité de contrôle) dont le rôle essentiel
sera d’encadrer les agents de contrôle,  remet en cause l’organisation actuelle, basée sur l’autonomie
et l’indépendance qui permet à chaque agent de contrôle d’adapter son intervention en fonction des
demandes propres à son secteur géographique. 
- la disparition des contrôleurs du travail, qui contrôlent actuellement les entreprises de moins de
50 salarié-es, ce qui signifiera une baisse du nombre de contrôle dans les petites entreprises, là
justement où les salarié-es sont les plus vulnérables.
-  le renforcement de la spécialisation,  par la création d’unités de contrôle spécialisées sur un
secteur ou un risque particulier. Cette spécialisation appauvrira et limitera considérablement l’action
de contrôle.

Ce plan s’accompagne d’une baisse massive des effectifs de contrôle. Il existe aujourd’hui 2300
agents de contrôles de l’inspection du travail  en France (inspecteurs et  contrôleurs),  qui ont en
charge le contrôle  de 1,82 millions d’entreprises et  des conditions de travail  de 18 millions de
salarié-es. D’ici deux ans, si le projet Sapin n’est pas stoppé, ce chiffre sera inférieur à 2000, soit
une  baisse  des  effectifs  de  contrôle  de  15%.  En  effet,  les  postes  de  Responsables  d’unités  de
contrôle (RUC) seront pris pour l’essentiel  sur les effectifs  actuels de contrôle, tout comme les
postes spécialisés.
Pour Paris c’est un quinzaine d’agent en moins qui seront chargé de contrôler les entreprises (une
quarantaine en Île de France). Comment parler d’un ministère plus fort ?

Le  projet  Sapin  va  plonger  pendant  plusieurs  années  l’inspection  du  travail  dans  une
désorganisation dont les premières victimes seront les salarié-es et les représentants du personnel
privés d’interlocuteurs identifiés et de proximité.
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Cette restructuration de l’Inspection du travail profitera en premier lieu au patronat, qui verra enfin
exaucer l’un de ses vœux les plus chers : la mise au pas de son action au service des salarié-es.

Pour l'Union syndicale Solidaires Paris, le respect du Code du travail a au contraire besoin d'un
renforcement des effectifs actuels de l’Inspection du travail, du maintien du maillage territorial, du
respect des principes d'indépendance de l'inspection et du renforcement des permanences ouvertes
au public de chaque agent de contrôle.

Solidaires Paris s’oppose fermement à ce projet contraire aux intérêts des salariés.

Pour L'Union départementale Solidaires Paris
Le délégué général, 

Patrick Rummler

Union Syndicale Solidaires Paris - 144 bd de la Villette - 75019 Paris – Tél : 0140187999 / Fax : 0143676214 / Mail : solidaires-paris@wanadoo.fr


